
EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Le vingt-huit janvier deux mille vingt, à 18 heures, le Conseil Communautaire de la
Communauté de communes Dronne et Belle dûment convoqué, s'est réuni en
séance publique à la salle du CIAS à Brantôme en Périgord, sous la présidence de
Monsieur Jean-Paul COUVY.

Nombre de délégués communautaires :

Présents:
Votants:

37
29

31 dont 2 pouvoirs

Date de la convocation : 21 Janvier 2020

Étaient présents les conseill rs communautaires suivants :

Mesdames et Messieurs Yves ARLOT, Michel BOSDEVESY, Olivier CHABREYROU,
Éric CHARRON, Anne-Marie CLAUZET, Gérard COMBEALBERT, Jean-Paul COUVY,
Bernard De MONTETY, Martine DESJARDINS, Michel DUBREUIL, Jean-Claude
FAGETE, Bernard MERLE (suppléant de Henri FAISSOLE), Jean-Pierre GROLHIER,

Benoît HARMAND, GuyJosé LAGARDE, Jean-Jacques LAGARDE, Anémone
LANDAIS, Claude MARTINOT, Jean-Jacques MARTINOT, Jean-Pierre
CHATEAUREYNAUD (suppléant de Christian MAZIÈRE), Francis MILLARET, Jean-
Michel NADAL, Christian NEYCENSSAS, Pierre NIQUOT, Alain OUISTE, Alain
PEYROU, Monique RATINAUD, Jean-Robert RAVON, Claude SECHERE.

Etaient absents {excusésl : Mesdames et Messieurs, losiane BOYER, Martial Henri
CANDEL, Gaston CHAPEAU, Guy-Robert DUVERNEUIL, Malaurie cOUT-
DISTINGUIN, Pascal MAZOUAUD, Christian RATHAT, Francis REVIDAT.

Pouvoirs : 2

Madame Malaurie GOUT-DISTINGUIN a donné pouvoir à madame Anne-Marie
CLAUZET.

Monsieur Pascal MAZOUAUD a donné pouvoir à madame Monique RATINAUD.

Madame Monique RATINAUD est désignée à l'unanimité secrétaire de séance.
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Approbation du Plan local d'Urbanisme lntercommunal

Rapporteur : Monsieur Jean-Pierre GROLHIER

F Vu le code général des collectivités territorieles, notamment, ses

erticles L. 5211-1 à L. 5211-6-3 et L, 5214-16;

F Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 103-2 à L. 103-6,

L. 104-1 à L. 104-3, L. 151-1 à L. 153-30, R. 151-1, 2", R. 104-28 à R. 104-33,

R. 151-1 à R. 151-53 et R. 152-1 à R. 153-21 ;

F Vu la délibération n'2015/01/02 du Conseil communautâire du 28 janvier

2015, prescrivânt l'élaboration d'un plan local d'urbanisme intercommunal,
valant programme local de l'habitat (PLUi-H) et définlssant les modalités de la
concertation;
ts Vu la délibération n"2015/05/56 du conseil communautaire du 9 avril 2015,

définissant les modalités de gouvernance pour l'élaboration de son PLUi-H ;

D Vu les débats au sein des conseils municipâux sur les orientations
générales du projet d'aménagement et de développement durables (PADD) ;

F Vu la délibération n"2018/01/17 du Conseil communautaire du 17 janvier

2018, approuvant le PADD ;
ts Vu la délibération n"2OL8lO6/176 du Conseil communautaire du 18 juin

2018, intégrant à la démarche d'élaboration du PLUi les dispositlons du décret
n"2015-1783 d 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du Livre 1"'
du code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu des PLU;
D Vu la délibération n"2019/01/20 du Conseil communautaire du 28 janvier

2019, approuvant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de PLUi-H ,

! Vu les avis des Personnes Publiques Associées, de la Mission Régionale

d'Autorité Environn ementale (MRAE), de la Commission Régionale de

l'Habitat et de l'Hébergement (CRHH) et de la Commission Départementale de
protection des espaces naturels, agricoles et forestier (CDPENAF) sur le projet
de PLUi-H ;

F Vu les arrêtés n'U2O19/01, bis et ter du Président de la Communauté de

communes, soumettant à enquête publique unique le projet de PLUi-H

arrêté, l'abrogation des cartes communales, l'Aire de mise en valeur de

l'architecture et du patrimoine (AVAP) de la vallée de la Dronne et les

Périmètres délimités des abords (PDA) des monuments historiques du

territoire Dronne et Belle ;
> Vu le rapport et les avis motivés de Ia Commission d'enquête, daté du 30

septembre 2019, et en particulier l'avis favorable sur le projet de PLUi-H, sous

les réserves expresses ém ises ;

! Vu les décisions du Préfet de Dordogne relatives aux demandes de

dérogation aux dispositions de l'article 1142-4 du Code de l'urbanisme pour

l'ouverture à l'urbanisation de certaines parcelles, datées du 13 juin 2019 et

d u 30 décembre 2019 ;

F Vu la délibération î"ZOL9 /LZl743 du Conseil communautaire du 12

décembre 2019 portant sur l'approbation de nouveaux périmètres délimités
des abords des monuments historiques;
! Vu la conférence intercommunale qui s'est réunie le 13/OL/2O2O en

application des dispositions de l'article 1.153-21 du Code de l'urbanisme;
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F Vu les arrêtés préfectoraux du 23/OL/2020 portant sur la mise à jour des
servitudes d'utilité publique relatives aux périmètres délimités des abords des
monuments historiques suivant :

- Bourdeilles: Pont sur la Dronne / Maison du Sénéchal/ Château de

Bou rdeilles

- Brantôme en Périgord :

o Brantôme: Le Cluzeau de Chambrebrune / Reposoirs Renaissance /
Porte des Réformés/ Ancienne abbaye (cloître, bâtiment, grotte-moulin) /
Fontaine Médicis / Pont Coudé Renaissance / Église abbatiale Saint-Pierre /
Pavillon et tour ronde (abbaye) / Église Saint-Pardoux de Faix / Ancienne

église Notre-Dâme/ Castel de la Hierce / Château de Puymarteau / Maison

Jeanssen / Maison (terrasse à balustres) / lmmeuble angle rue V. Hugo et
Gambetta / Dolmen dit « La Plerre-Levée »

o Cantillac : Église Notre-Dame de la Nativité

o La Gonterie-Boulouneix : Eglise de Boulouneix, Ruines du prieuré de

Belaygues

o Valeuil : Doimen au lieu-dit « Laprouges », Mégalithes au lieu-dit
« Les Coutoux », Église Saint-Pantaléon, Château de Ramefort

- Bussac : Églises paroissiales Saint-Piere et Saint-Paul

- Champagnac de Bélair : Église Saint-Ch ristop he

- La Chapelle Faucher: Ruines du prieuré de Notre-Dame de Puymartin, Église

de Jumilhac le Petit, Église Notre-Dame / Château, corps de logis et tours
rondes / Château, châtelet, dépendances et pigeonnier

- Condat sur Trincou : Église Saint-Etienne, Dolmen Peyre Levade

- Rudeau-Ladosse : Tour du château de Bellussière
- Mareuil en Périgord :

o Beaussac: Château de Poutignac, Château dAucors, Église Saint-

Etienne

o Champeaux et la Chapelle-Pommier : Église de Champeaux, Châteâu

des Bernadières, Église Saint-Fiacre

o Les Graulges : Église des Graulges,

o Léguillac de Cercles : Église Saint-Maurice

o Mareuil : Château de Mareuil / Église Saint-Priest, Église de Saint-

Pardoux

c Monsec : Église Notre-Dame de la Nativité

o Saint-Sulpice de Mareuil : Église de Saint-sulpice de Mareuil

o Vieux-Mareuil : Église Saint-Pierre Es Lien, Château de Chanet
- Villars : Église de Villars / Château de Puyguilhem / Abbaye de Boschaud.

r Considérant que l'ensemble des documents soumis à enquête ainsi que les

observations émises pendant l'enquête publique, qui s'est déroulée du 25 juin

2019 au 06 août 2019, sont consultables pendant un an après la fin de
t'enquête sur le site du registre dématérialisé htto://rePi lre.azrn.fr/.

o Considérant que la Communauté de communes s'est engagée

concomitamment au PLUi dans un PCAET volontaire (non obligatoire), arrêté
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le 12 décembre 2019, qui définit une stratégie à horizon 2050, des objectifs à

atteindre en 2030 et un premier plan d'action pour 6 ans, portant notamment
sur le développement des énergies renouvelables et la gestion des déchets.

o Considérant que la Communauté de communes a pris en compte chacune

des observations faites par les citoyens durant l'enquête publique, ainsi que

les avis de la commission d'enquête, de la MRAE, des PPA et de la CDPENAF et
a apporté des modifications au pro.iet de PLUi-H, dans un souci de respect de

l'économie générale du PLUi-H telle que définie dans le PADD.

o Considérant que de façon générale, la Communauté de communes a

formulé ses réponses selon les principes suivents :

o Demondes de complétude du rapport de présentotion, du résumé non
technique, du diognostic et des plans d'informations
Les documents du PLUi-H ont été complétés comme demandé par les PPA; la

liste des modifications est reprise dans le tableau en annexe de la présente

délibération.

o Demonde de révision du développement des hameoux tant en hobitot
qu'en octivité pour une meilleure distrihution de l'occupation du te itolre
(desserrement du zonage ovec introduction de zone Nh Ah et micro-stecal,
tronsleft de droit à construire,,.) avec usage d'un CBS (coefficient de biotope
por surloce) opproprlé.
Comme l'a souligné la commission d'enquête dans sa conclusion et ses avis

motivés, page 10 et 11, « le bilan du projet est positif, faisant apparaître des

avantages certains sans présenter d'inconvénients ma.jeurs. »; « Le projet

établi par la collectivité dit de la « campagne habitée » va dans le sens d'une

volonté affirmée de répondre aux besoins actuels et futurs des communes en

termes: d'aménagement et d'habitâtion, de développement économique,

agricole et touristique, de gestion économe de l'espace (873 ha restituées en

zones non constructibles). » ; « La Collectivité s'engage également dans un

proiet ambitieux mais volontariste en matière d'habitat. La mise en æuvre du

PLH permettra la réalisation d'un habitat solidaire et diversifié répondant à

des prévisions de croissance démographiques quelque peu ambitieuses. [...]

en faveur d'un cadre de vie plus viable, durable et de qualité

environ nementale avec notamment la réhabilitation des 31 centres bourgs. »

Par ailleurs, la réglementation actuelle impose aux collectivités, dans le cadre

des PLU, de définir des objectifs de modération de la consommation d'espaces

naturels, agricoles et forestiers, et de lutte contre l'étalement urbain, afin de

limiter l'artificialisation des terres et de préserver les continuités écologiques

(réservoirs de biodiversité, trames vertes et bleues). Ainsi, les STECAL

(comprenant les zones Nh et Ah) se doivent d'être exceptionnels (art. 1.151-13

du Code de l'Urbanisme).

De plus, des possibilités de construction existent en zones N et A du PLUi-H :

- D'abord pour les agriculteurs qui peuvent construire des bâtiments et

installations nécessaires à leur exploitation agricole.
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- Ensuite, les habitations déjà existantes peuvent évoluer par le biais

d'extension ou de construction d'annexes (garage, piscine), ce qui n'était pas

permis dans les documents d'urbanisme en vigueur jusqu'alors ;

- Enfin, de nombreux bâtiments ont été identifiés comme pouvant faire l'objet

d'un changement de destination et pourront éventuellement être transformés

en hâbitâtion ou autre, après avis conforme de la commission départementale
de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF) s'ils

se situent en zone agricole, ou de la commission départementale de la nature,

des paysages et des sites (CDNPS) s'ils se situent en zone naturelle et
forestière.

Pour ces différentes raisons, les élus ont donc choisi de réserver les STECAL

aux activités de tourisme et loisirs, sous forme Nt, Ns, Na et de ne pas créer de

STECAL « habitat » dans les zones N et A. Toutefois, ils ont identifié certains

hameaux comme étant à conforter et ceux-ci ont alors été zonés en UC.

Les activités économiques disséminées sur le territoire ont, quant à elle, été

zonées en UY ou AUY. Par ailleurs, afin d'éviter les conflits d'usage et de

voisinage entre habitation et zone d'activités, les zones constructibles aux

abords des lieux d'activités ont été limitées. Dans la même optique, des OAP à

vocation économique ont été réalisées sur les principales ZAE et intègrent la

problématique d'intéBration paysagère et de limitation des nuisances sonores

et visuelles (ex. plantation de haies...).

Les transferts de droits à construire offrent la possibilité de démolition d'un
bâti existant (identifié ou non comme susceptible de changer de destination),

avec remise en état des sols, pour qu'en contrepartie une nouvelle

construction puisse être réalisée dans la continuité d'un hameau. Cela sous-

entend cependant qu'il s'agisse du même propriétaire sur les 2 parcelles. En

tout état de cause, la communauté de communes Dronne et Belle,

compétente en instruction et aussi en matière de délivrance des autorisations

d'urbanisme respectera la réglementation en vigueur.

Les coefficients de biotope par surface (CBS) désignent le pourcentage d'une

surface aménagée qui sera définitivement consacrée à la nature (surface

végétalisée et/ou favorable aux écosystèmes locaux et aux espèces locales)

dans la surface totale d'une parcelle à aménager ou aménagée. Cet outil
d'urbanisme est tout à fait intéressant dans un cadre urbain pour permettre

de garder de la nature et de la biodiversité en ville. Toutefois, les élus ont
préféré utiliser l'obligation d'un certain pourcentage (20%) de surfaces non

im perméabilisées ou éco-am én ageables (page 27 du ràglement écrit des

zones U et AU à vocation d'habitat, dtquipements et de tourisme) pour

répondre à l'enjeu de la préservation de la biodiversité et de la gestion des

eaux pluviales en zone urbaine, plus pertinent dans le contexte rural de

Dronne et Belle.

o Demonde de Évision des limites de zonage, en veîllant que ies pdrties
constructibles per,mettent par une surloce sufftsonte, de réellement
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construire et de les repérer sons ombiguïté.
Les surfaces pour les zones constructibles ont été définies sur la base d'un
objectif de densité différencié en fonction de l'armature territoriale et donc

déclinée par secteur, de même que dans les OAP (orientations

d'aménagement et de programmation).

Par ailleurs, il a été vérifié que les maisons existantes en future zone U avaient

suffisamment d'espaces pour pouvoir réaliser des extensions et /ou annexes.

o Demondes dlidentificotion de bôtiments susceptibles de chonger de
destlnotion
Afin de préserver et valoriser le patrimoine bâti existant de nos campagnes,

des critères précis d'identification ont été définis avec les élus avant le
repérage des bâtiments susceptibles de changer de destination : bâtiment en

pierre avec une toiture en tuiles, avec un accès facile aux réseaux de voiries,

eau et électricité... (cf. page 104 du rapport de présentation).

Les demandes faites lors de l'enquête publique d'aiout de bâtiments
susceptibles de changer de destination ont reçu un avis favorable dès lors que

les bâtiments répondaient aux critères évoqués ci-dessus.

o Demande d'une meilleure prise en compte de lo déviation de Bourdeilles
Le projet de déviation de Bourdeilles était pris en compte dans le dossier du

PLUi arrêté (dans le Diagnostic territorial page 91 où la date de la DUP est

citée, dans le PADD peges 25 et 27, dans les OAP au niveau du schéma de

bourg de Bourdeilles otr il y a un tracé de principe de la déviation page 21 et

dans le POA page 38). Par ailleurs, la zone 2AU autorisait déjà les travaux et

installations nécessaires à des équipements publics ou collectifs, sous réserve

d'intégration urbaine, paysagère et environnem enta le.

De plus, le Conseil Départemental n'â pas demandé l'instauration

d'Emplacement Réservé sur le PLUi, car il est déjà propriétaire des parcelles

concernées.

Toutefois, afin de ne pas bloquer à l'avenir la réalisation de ce projet reconnu

d'utilité publique, le règlement écrit a été complété afin de permettre en zone

Np les déblais et remblais nécessaires à l'aménagement d'équipements publics

ou collectifs. Enfin, le zonâge â été légèrement adapté au niveau de la

périphérie de l'emprise du projet de déviation (modifications mineures).

o Demdnde de rellexion globole sur les déplacements et en porticulier à
gruntôme et Chompognoc
Pour rappel, ce PLUi n'intègre pas de volet « déplacements » spécifique et n'a

donc pas l'ambition de résoudre ces questions. Toutefois, le fait de limiter
l'étalement urbain aux abords des bourgs et hameaux et d'interdire le mitage

urbain dans les zones N et A va dans le sens d'une limitation de l'usage de la

voiture et permet de ne pas compromettre d'éventuelle future déviation des

bourgs, comme Brantôme par exemple.

A noter par ailleurs que les déplacements des poids lourds sur les voies

départementales, comme c'est le cas à Brantôme et Champagnac, ne relèvent
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pas de la compétence de la collectivité et ne peuvent donc ètre repris d'une
quelconque manière dans les règlements écrit et graphique du PLUi sans la

demande expresse du Conseil départementâ1.

Concernant les déplacements de particuliers et notamment les déplacements

doux dans les bourgs structurants, ceux-ci seront réfléchis dans le cadre des

études de bourgs prévues dans le POA - volet politique habitat. Ces études

ont en effet pour ambition de développer un réaménagement de bourg global

pour leur assurer une attractivité. Cela passera nécessairement par lâ

réhabilitation de bâti, voire d'îlots, par une réflexion sur le développement des

commerces et des services, mais également par des orientations en matière

de mobilités.

r Considérant qu'après analyse des observations émises lors de l'enquête
publique et des divers avis des PPA et de la commission d'enquête sur celles-

ci, la Communauté de communes Dronne et Belle, en étroite collaboration
avec ses communes membres, a décidé de modifier le projet de PLUi-H afin de

répondre favorablement à certaines des demandes et d'ajouter ainsi 3.86 ha

de surfaces urbaines ou à urbaniser sur l'ensemble du territoire, sans que cela

ne remette en cause ['équilibre général du projet de PLUi-H, ni les orientations
générales du PADD ;

r Considérant qu'il a été répondu aux réserves émises par la commission
d'enquête et qu'en conséquence celles-ci peuvent être levées;

o Considérant qu'il est nécessaire d'abroger les cartes communales en vigueur
sur le territoire de la communauté de communes Dronne et Belle afin que le
PLUi puisse s'appliquer et qu'il n'y a eu aucune remarque formulée lors de

l'enquête publique sur ce point ;

r Considérant que le PLUi-H, tel qu'il est présenté au Conseil communautaire
est prêt à être approuvé, conformément aux articles susvisés du code de

l'urbanisme

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, avec :

Pour: 29 voix Mesdames et Messieurs Yves ARLOT, Michel BOSDEVESY,

Olivier CHABREYROU, Éric CHARRON, Anne-Marie CLAUZET (pour 2 voix
pouvoir de Malaurie GOUT DISTINGUIN), Gérard COMBEALBERT, Jean-Paul

COUVY, Bernard De MONTETY, Michel DUBREUIL, Bernard MERLE (suppléant

de Henri FAISSOLE), Jean-Pierre GROLHIER, GuyJosé LAGARDE, Jean-Jacques

LAGARDE, Anémone LANDAIS, Claude MARTINOT, JeanJacques MARTINOT,

Jean-Pierre CHATEAUREYNAUD (suppléant de Christian MAZIÈRE), Francis

MILLARET, Jean-Michel NADAL, Christiân NEYCENSSAS, Pierre NIQUOT, Alain

OUISTE, Alain PEYROU, Monique RATINAUD (Pour 2 voix pouvoir de Pascal

MAZOUAUD), Jean-Robert RAVON, Claude SECHERE.

Contre : 0 voix

Abstentions : 3 voix Madame et Messieurs Martine DESJARD lNS, .Jean-Cla ude

FAGETE, Benoît HARMAND.
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Pièce evou s€steu. du PtUi Demandê Organis.tres Modlf,câtlons âpportéês au proiêt dê PLUi

R.pporl de présentation

_Le carte des cavités routerraines (abordé p.65 chap 3.1,2) pourràit être intéEree au Bpport (cf,

site Géorisaues du BRGMI.
DDl

oei cârtes des cavités souterrainês ont été ajoutÉes dans les
plans d'loforrnalions des communes concerièÊJ

_[es éléments constitutifs de la propriété et de l'activité forestière du terrilolre ontété pri! en

€ompte âvec une volonté d'ârnéliorêr les condltlons d'erploitation, de préserver les espaces

boisés et de fa(iliter ufle gertion durab e.

_Le risque incendie a été p.as en coniidérâtaon, Nour sug8érons en plus de faire référenae au

Plân de Protection de! Forêts Contre I'lncendie (PPFCI)et à l'Atlàs du Risque lncendiê dê Fo/êt de

lâ DordoSne.

Cependant, les notions de "aoupes rase5" et de "bois€menB Sourmânds en eeu" sont
présentées négiativelrrênt dâns le document nous souhaitons qu'elles soient modlliéer.

-Le § 5ur la modération de la consommation fonciÈre du projet de PLUi n'est pas suffisemment

explicite concemant e foncier foreatier.

,Le § 5ur le riique incendie dê Iorôt a été complété avec les

élélnents 5uEgérés.

_ rappoft de prés€ntetion : tout p.opos sur là forêt pouvànt

être perçus comme négatif a été retiré.

_le paratraphe aur lea mesurei de rédurtion des inaidences

du proiet de PLIJI sur les espaces boisér a été complété avec

les chiffres prérentés en CDPENAF (environ 39 he d'espâaes

libres constructibles du PUJisont boisés. àu lieu des 111 ha

dâns les doauments d'urbenisme âctuels).

_Les ênjêux sylvicoles cârto8tâphiés sont un peu réducteur en ce quiconcerne l'amélloration des

conditions d'o(ploitation. Le volat Bertion et exploitation maîtrirée aurait pu être mentionné-

D'autant que tes pe.ceptions sociales de l'exploitation lorestière sur ceterritoire emènent à de

nombreur questionnements, notemmeôt 5ur les impacts des coupe§ perçuet comme ra5e5,

_te terriroire du PNR est un Ïerritoirê à énergie positive pour la croissanae ÿene, ce qui lui
germet de redistribuer localementdes aides financières. Pour Daonne & Belle, ces eides se sont
portées su/ la rénovàtion éner8étique bè§se aonSommatioo de lo8ements communaux pour !n
montant de 103 00O €, Cette rubrique mériterâit d'être positioônée dens le volet économique,

aux vues des retombées locâles pour les àrti5àns et les di.îinutions des chartes financières

communales,

-Les 
enjeux de consommation d'espaces sont très neftement Établis et ÿônt dàns le sens d'une

iimatation, en privilégiant les dents cre!set limitânt l'êtâlement uôâin et en exrluâflt cêrteines

roner sensibles. Ces objectifs loît très qualitatifs et vont dans le sen! de5 objec(ifs de la chàrte

du PNR de faire un urbanisme Èisonné.

-une expliaation à la marge du tàbleau page 124 pe.mettrait de comprendre les nombres 107 et

50 hâ annoncés de surfeces disponiblei colstructables.

_Le PNR s'engage à participer aux futu15 travau, de collaborôtioô menÉs pour l'évêluâtion du

iuividu document, notaûment pour l'action 10 (Oservâtoire).

PNR Pé.igord.Limousan
Le rapport a été modifié pour prerdre en compte cej
quelque5 .emarq!e5, dan5 la merure du gossib e,

Rérumé non technique

Complet et illustré, mais maneue !n § sur la méthode emplovée pour réaliser 'évaluation

environnementêle.
Le § correspondant a Ëté rajouté a! RNT

La carte qui llhrstre le contexte administratif reprend un périmètre du PNR ancien. ll convient de

faire la modification, et ce d'a!tant que le texte reprend les mises à jo!r administrâtives

récÊntes.

PNR PériBord"Limousin u càne a été modifiée
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PlècÊ et/ou secleur du PLUl oemande Organismes Modificaùons apponé€s au projet de PLui

zonage global

ExaLure Les rone5 urbaines en ANC proches des zones à enjeur
Une.évision des zonages assainissement collectit et non
coll€ctitest enviseSée de façon à mieux prendre en compte
les enjeux environnementaux,

_Nous estimons que les rones équipées tellêr que lêr campin8t (zones Nt), les équipements

sponifs (rones Nl), etc. devraient être clessées en 2ones urbaines ou à urbanirer, mais pas en

sous-gecteur de le zone Nâturelle etforestière.

c\pf

Le règlement du sous sedeur Nl e été modifiÉ de manière à

ce qu'iln'autorise que les constructions et in§tallations
nécessaires à des équ,pements collectifs (foncier public),

autorisables en uone N conformément au Code de
l'lJrbanisme, eI qu'il ne soit pes eslimilable à un ÿECAL.

Plânr informations
_Les planr informations font une référence obsolète à l'Atlas des Zones lnondables quànd celui-ci

a été tout ou partie aerrplacé par lJn PPRi. et certâines cavitÉs souterràines sont mal idenlafiées
(cerrières alors qu'elles son! ên fait noô minièrel),

DDT Ces informations cartographiques ont eté modifiées.

Lirte dêi bitirnentt ius.eptibl€s de

chanBÊr dê d6tlnatlon

_Brântôrnê : une eareur ert constâtée peges 13 et 14 où l€s photor du bâtiment insérées ne

concernent pâs la Srange située sur la pàrcelle 4122 : lrne rectificâtion est donc nécelsàlre. Pàr

aalleurs, cette pâr.elle ê!t .o.ée en Nt (ÿECALI.
ODT

La Srange 5ituée à Brântôme sur la parcel e AI22 a été retirée
du zonage et de la liste des bâtil susEeptlbles dp change' de
destination (elle se sit!e dans un STECAL)
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